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Note au lecteur

Le document de politique énergétique rendu public par le
gouvernement du Québec en novembre 1996 fait référence
à plusieurs reprises au projet de loi sur la Régie de l’énergie
(projet de loi no 50). La Loi sur la régie de l’énergie (1996,
chapitre 61) a été adoptée par l’Assemblée nationale le
19 décembre 1996 et sanctionnée le 23 décembre suivant.
Sur plusieurs points, le texte de la loi diffère des éléments du
projet de la loi mentionné dans le document de politique.

Il en est ainsi des compétences exercées par la Régie de
l’énergie pour ce qui est de l’électricité (page 57, colonne 1,
paragraphes 1 et 3), de la déréglementation de l’électricité
(page 21, colonne 1, paragraphe 5; page 27, colonne 1,
paragraphe 2; page 54, colonne 2, paragraphe 2), des
exportations d’électricité (page 59, colonne 2, paragraphe 2)
et de la définition des coûts d’exportation des distributeurs de
produits pétroliers (page 25, colonne 2, paragraphe 5; page 85,
colonne 2, paragraphe 4; page 86, colonne 1, paragraphe 1).

En ce qui concerne la déréglementation, la Loi de la Régie de
l’énergie étend maintenant à l’électricité les dispositions déjà
existantes pour le gaz naturel, et qui donnent obligation à la
Régie de l’énergie de refléter dans le tarif de fourniture le coût
réel d’acquisition de la marchandise. Ces dispositions ne
pourront cependant être mises en vigueur qu’après avis de la
Régie de l’énergie, qui proposera au gouvernement les
modalités d’application de celles-ci. Un mandat plus large,
concernant la pertinence et les conditions de la libéralisation
des marchés de l’électricité, a également été confié à la Régie
de l’énergie dans la loi.



• L’objectif en matière d’interfinancement

Le plus souvent, on tente d’éviter l’interfinancement dans la
définition des tarifs. Avec une telle structure tarifaire, en
effet, des catégories de consommateurs ne paient pas le
véritable coût, ce qui compromet l’allocation efficace des
ressources et le fonctionnement des marchés. Certaines
formes d’interfinancement constituent cependant un moyen
explicite d’atteindre des objectifs assumés par tous : il en est
ainsi de l’interfinancement résultant d’une tarification
unique de l’électricité, sur l’ensemble du Québec. Les
Québécois y sont très attachés et le gouvernement n’a 
pas l’intention de la remettre en cause, tout en s’assurant 
que l’uniformité des tarifs ne conduit pas à une mauvaise
utilisation de l’électricité.

À cette exception, les tarifs d’Hydro-Québec devraient
évoluer, à moyen terme, vers la disparition, ou tout au moins
la réduction de l’interfinancement. Un effort dans le même
sens est effectué dans le secteur gazier, encadré par
l’actuelle Régie du gaz naturel. Encore faut-il qu’un tel
rajustement soit réalisé avec équité et qu’il respecte un autre
principe auquel le gouvernement est très attaché, celui
visant le respect de la capacité de payer des consommateurs.
Pour cette raison, le gouvernement souhaite que la question
soit traitée de façon rigoureuse, et avec transparence.

La Régie de l’énergie, dès qu’elle sera en activité, sera man-
datée afin de convoquer des audiences génériques en vue
d’analyser les méthodes d’allocation des coûts, dans l’éla-
boration des tarifs d’Hydro-Québec. Ces audiences géné-
riques viseront à faire le tour de la question et à dégager des
solutions possibles. Sur ce point, des voies intéressantes de
réflexion existent, lorsque l’on note par exemple que les 
tarifs imposés aux consommateurs devraient refléter les risques
commerciaux que le distributeur encourt effectivement sur
chacun des marchés concernés.

• La disparité dans les taux de rendement

Au terme de ces audiences génériques, la Régie de l’énergie
transmettra au gouvernement des recommandations, pro-
posant le traitement à apporter à l’interfinancement lors de
la fixation des tarifs d’Hydro-Québec. Ces recommandations
devraient également aborder la question du taux de 
rendement d’Hydro-Québec.

En 1995, les ventes aux clients assujettis au règlement tari-
faire, qui représentent 85 % des recettes de la société d’État,
assuraient un rendement d’environ 6,5 %. Le rendement
moyen des prêteurs d’Hydro-Québec est de 9,5 %, tandis
que celui accordé par la Régie du gaz naturel sur les activités
réglementées de Gaz Métropolitain atteignait 12 % pour 
la même période. Là aussi, les conclusions doivent être
nuancées, en raison du statut d’Hydro-Québec, qui fait 
de l’entreprise la propriété collective des Québécois. Il
existe cependant une réelle disparité dans le traitement des

actionnaires des deux entreprises de distribution d’énergie,
qui rejaillit sur les conditions de la concurrence, tandis 
que le patrimoine que représente Hydro-Québec pour la
collectivité n’est pas normalement rémunéré.

À partir des recommandations qui lui seront transmises par
la Régie de l’énergie, concernant à la fois les méthodes 
d’allocation des coûts et le taux de rendement, le gouverne-
ment définira des orientations applicables à la définition
future des tarifs d’électricité. La Loi de la Régie de l’énergie
donne en effet la possibilité au gouvernement d’émettre une
directive visant à encadrer l’application des recommanda-
tions formulées par la Régie. Lorsque le temps sera venu, le
gouvernement pourra ainsi délimiter les impacts éventuels
des recommandations de la Régie sur les consommateurs, et
éviter d’éventuels « chocs tarifaires ». Le gouvernement
souhaite dès maintenant marquer l’importance qu’il attache
aux effets tarifaires des décisions de la Régie, et souligner 
la nécessité de respecter la capacité de payer des 
consommateurs.

La planification intégrée des ressources

On l’a précisé précédemment, Hydro-Québec et les distribu-
teurs gaziers soumettront à la Régie de l’énergie leur plan de
ressources, pour approbation. Le plan de ressources présenté
à la Régie proposera des stratégies visant à réaliser l’équi-
libre entre l’offre et la demande par des moyens agissant tant
sur l’offre que sur la demande, en tenant compte des impacts
économiques, sociaux et environnementaux ainsi que des
risques découlant des choix énergétiques.

Ces mesures ont une grande importance. Elles vont fonder,
en fait, l’application au Québec de la planification intégrée
des ressources, qui sera utilisée pour analyser les modalités
de développement des entreprises réglementées – les enjeux
effectifs concernant en fait essentiellement Hydro-Québec.

Jusqu’ici, les distributeurs gaziers n’étaient pas obligés de
faire approuver leur plan de ressources par la Régie du gaz
naturel. Cette nouvelle obligation les mettra sur un pied 
d’égalité avec Hydro-Québec. Dans le cas d’Hydro-Québec,
le plan de ressources correspond pour l’essentiel à la partie
du plan de développement qui doit être mise en œuvre pour
satisfaire la demande. Les règles se rapportant depuis 1991
au plan de développement d’Hydro-Québec, notamment en
terme de périodicité, devraient normalement être appliquées
au plan de ressources présenté devant la Régie. Ces règles
seront définies par la Régie.

Pour examiner les plans de ressources qui lui seront soumis,
la Régie utilisera une approche qui correspond à la méthode
de la planification intégrée des ressources. Le gouvernement
donne ainsi suite à un autre des consensus issus du débat
public sur l’énergie6. L’application de la planification inté-
grée des ressources a fait l’objet d’une réflexion approfondie,
au Québec, au cours des dernières années. Les différents
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6. Pour un Québec efficace – Rapport de la Table de consultation du débat public sur l’énergie, op. cit., page 68.



intervenants du secteur énergétique s’entendent pour 
considérer qu’il s’agit d’une approche très intéressante, à la
fois logique et neutre, permettant de prendre en compte, de
façon systématique, l’ensemble des externalités accompa-
gnant les décisions énergétiques. La difficulté est de concilier
cette méthode avec les exigences nées de la déréglementa-
tion et de l’ouverture des marchés.

Cette nécessaire conciliation sera abordée dans le chapitre
consacré à la restructuration du secteur de l’électricité. Le
gouvernement considère qu’il est possible d’appliquer la
planification intégrée des ressources au Québec, tout en
tenant compte des transformations en cours chez nos parte-
naires et de la déréglementation que nous souhaiterions
nous-mêmes mettre en œuvre à terme. La planification inté-
grée des ressources constitue une approche suffisamment
souple et flexible pour prendre en considération ces réalités.

Selon le processus actuellement prévu, le gouvernement
utilisera le pouvoir général d’enquête et d’analyse confié à
la Régie de l’énergie pour demander à cette dernière d’en-
gager des audiences sur les méthodes de caractérisation des
filières de production d’électricité. Le processus de carac-
térisation des filières constitue l’exercice préalable à l’appli-
cation de la méthode de la planification intégrée des
ressources. Une fois ces méthodes validées par le gouverne-
ment, le mandat de la Régie sera de s’assurer qu’Hydro-
Québec les utilise dans l’élaboration de son plan de
ressources. Comme on le verra plus loin, le gouvernement
souhaite déjà formuler un certain nombre de réflexions,
quant aux caractéristiques de chacune des filières de pro-
duction d’électricité auxquelles le Québec peut avoir
recours. 

La démarche retenue pour appliquer la planification intégrée
des ressources pourrait rapidement évoluer, selon les initia-
tives prises en matière de déréglementation de l’électricité.
On l’a souligné précédemment, la Régie de l’énergie devra
donner son avis au gouvernement sur les façons de dérégle-
menter ou soustraire de sa compétence en tout ou en partie
la production d’électricité. Dans la réflexion qu’elle enta-
mera à cette fin, la Régie devra s’assurer que la déréglemen-
tation ainsi définie ne remet pas en cause l’application au
Québec de la planification intégrée des ressources. Plusieurs
régies nord-américaines ont déjà défini des approches per-
mettant de concilier une déréglementation totale ou partielle
de la production d’électricité avec le maintien des principes
de la planification intégrée des ressources. Ces approches
pourraient inspirer les propositions élaborées par la Régie de
l’énergie.

La planification intégrée des ressources

Dans son rapport7, la Table de consultation du débat public
sur l’énergie rappelle que les méthodes qui se réclament de la
planification intégrée des ressources réunissent quatre carac-
téristiques :

• pour réaliser l’équilibre entre l’offre et la demande 
d’énergie, toutes les options envisageables sont analysées,
du côté de l’offre comme de la demande – y compris donc
les possibilités d’économies d’énergie.

• L’analyse de ces options se fait en intégrant l’ensemble des
conséquences qui y sont liées. On parle d’intégration des
externalités économiques, environnementales et sociales.

• Le processus comporte un appel systématique à la 
participation du public.

• L’analyse intègre les risques découlant de chacun des
choix énergétiques envisagés.

Née aux États-Unis au début des années quatre-vingt, la
méthode a d’abord été appliquée au secteur de l’électricité,
puis étendue par la suite au gaz naturel. Au Québec, une
réflexion publique, effectuée en 1994 à l’initiative du gou-
vernement du Québec, avait sensibilisé les intervenants du
secteur énergétique à l’intérêt de cette méthode, par rapport
aux interrogations déjà soulevées concernant l’évolution du
secteur. Cet intérêt a été largement confirmé lors du débat
public sur l’énergie, et a débouché sur des recomman-
dations précises dans le rapport formulé par la Table de 
consultation.

Les économies d’énergie

On vient de le rappeler, l’une des caractéristiques de la plani-
fication intégrée des ressources est de placer sur le même
plan, lors de l’examen des plans de développement des
entreprises réglementées, les options concernant l’offre et
celles concernant la demande. Cela signifie que, pour
Hydro-Québec et les distributeurs gaziers, la Régie de
l’énergie devra s’assurer que les économies d’énergie renta-
bles pour ces entreprises sont incluses dans le plan de
ressources, – y compris éventuellement en recourant à des
initiatives privées – et que les distributeurs investissent en
conséquence. Il s’agit des mesures qui satisfont le « test de
neutralité tarifaire ». Le fournisseur a intérêt à investir dans
ces mesures, et pour le consommateur, le tarif reste inférieur
ou égal à ce qu’il aurait été sans économies d’énergie.

La Régie de l’énergie pourra aller plus loin. Le gouverne-
ment lui accordera explicitement le pouvoir d’autoriser le
distributeur à percevoir auprès de certaines catégories de
consommateurs une tarification permettant de financer les
économies d’énergie non rentables pour l’entreprise, mais
rentables pour ces consommateurs. Cette mesure devrait
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7. Pour un Québec efficace – Rapport de la Table de consultation du débat public sur l’énergie, op. cit., page 69.




